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Chef de file de l’action sociale, une des missions du Département est de définir et de mettre en 

œuvre la politique départementale d’insertion.  

Le Conseil Départemental de l’Ariège a fait le choix d’engager une politique volontariste en faveur 

de la solidarité et de l’insertion des publics vulnérables. Cet engagement trouve sa traduction 

dans le Programme Départemental d’Insertion 2019-2021 qui pose ses objectifs stratégiques 

d’intervention en lien avec les orientations d’ARIEGE 2030. 

Ce nouveau programme départemental est le résultat d’une volonté politique de dynamisation de 

la gouvernance des mécanismes d’insertion au service des publics. Il reste le pari de 

l’employabilité et de la lutte contre la précarité.  

Il constitue ainsi la feuille de route opérationnelle pour les prochaines années à venir du Conseil 

Départemental pour œuvrer à une meilleure insertion sociale et professionnelle des populations 

les plus fragiles. 

En effet, le prolongement de la crise économique et l’amplification de ses répercussions sociales 

conduisent un plus large public vers les dispositifs d’insertion.  

Cette nouvelle dimension se conjugue aujourd’hui avec l’impérieuse nécessité de mobiliser 

l’ensemble des acteurs afin d’apporter une réponse adaptée à la situation de chaque individu 

dans un contexte financier de plus en plus contraint. 

Ainsi, un partenariat actif est aujourd’hui engagé au travers du Pacte Territorial d’Insertion qui 

fixe les engagements partagés de l’ensemble des acteurs concourant à la politique d’insertion à 

l’échelle du département. Ce pacte a élargi la « focale » de la politique d’insertion, en dépassant 

les approches statutaires (bénéficiaires RSA, jeunes de moins de 25 ans, personnes en situation de 

handicap, chômeurs de longue durée etc.), pour une prise en compte plus globale des 

phénomènes d’exclusion et de précarité. 

Le Programme Départemental d’Insertion et le Pacte Territorial d’Insertion sont ainsi des 
documents cadres complémentaires et étroitement articulés.  
 
Dans un contexte de crises sociale et économique, tout ce qui contribue à la fracture sociale doit 
être combattu. C’est le sens de ce nouveau programme départemental dont l’ambition 
est d’optimiser notre action en faveur de l’insertion durable et de l’épanouissement humain. 

 
 

Henri NAYROU,  
Président du Conseil Départemental de l’Ariège 

Editorial 
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1. PREAMBULE  
 
 

1.1. Le contexte sociodémographique en Ariège : 
 
Une croissance démographique légèrement positive : 
 

Le département de l’Ariège est majoritairement rural, avec une faible densité : 31 habitants au km² 
contre 64 habitants au km² au niveau régional. 
Il disposait toutefois d’un tissu industriel et artisanal traditionnel dans les secteurs du textile et de 
métallurgie, notamment dans l’est du département, fortement touchés par la désindustrialisation.  
Aujourd’hui, c’est le nord du département, proche de l’agglomération toulousaine qui est le plus 
dynamique avec la présence du 1er régiment de chasseurs parachutistes (un millier d’emploi) et 

l’accueil d’entreprises de sous-traitance 
notamment dans la filière aéronautique. 
Territoire où l’activité agricole est 
toujours fortement présente, l’Ariège a 
su tirer parti de ses atouts naturels et 
patrimoniaux. Le tourisme vert et de 
pleine nature y est une activité majeure, 
avec une double saisonnalité pour le sud 
du département qui accueille des 
stations de ski. 
Au 1er janvier 2014, l’Insee recense 
152 574 habitants en Ariège, en légère 
augmentation depuis 2011 (+288 
habitants). La croissance se concentre 
sur le nord du Département impacté par 
la dynamique de l’agglomération 
toulousaine et sur un axe nord-sud, le 

long de la N20 et de l’Autoroute Pamiers Toulouse.  
 
 
 

 
Source Insee, recensements de la population, exploitation principale 

Pamiers Foix 
Saint-
Girons  

Lavelanet 
Tarascon 
sur Ariège  

Population 2009 25 703 14 647 9 922 7 605 5 764 

Population 2014 26 582 14 560 9 652 7 207 5 637 
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Un territoire vieillissant touché par la précarité 
 

En 2014, selon l’Insee, près de 19 500 personnes avaient 75 ans et plus (19 478). Leur nombre croît 
de 120 personnes par an depuis 2009. Signe de vieillissement, les ménages d’une personne ont 
augmenté de près de 2500 pendant cette période intercensitaire.  
Les seniors âgés de 65 ans et plus étaient 22,6% au 1er janvier 2012 (19,5% pour l’ancienne région 
Midi-Pyrénées, 17,3% en France Métropolitaine), la tendance au vieillissement de la population 
s’accentue, 1 ariégeois sur 3 aurait plus de 65 ans en 2040 contre 1 sur 4 en France 
métropolitaine »1. 
 

 
 

L’Ariège est un département fortement touché par la pauvreté qui s’accroît. La part des ménages les 
plus pauvres est représentée par les moins de 30 ans. Quelques indicateurs : 

  48,1% des ménages fiscaux étaient imposés (52,8% en Occitanie). Leur part diminue, ils 
étaient 51,1% en 2011. 

 Le taux de familles monoparentales est de 15,4% en 2014, 13,6% en 2009. 
 La médiane des revenus disponibles par unité de consommation est, en 2014, de 18 686, elle 

est de 19 457 en Occitanie. 
 Au 31 décembre 2015, parmi les 26 298 allocataires couverts par une prestation de la CAF de 

l’Ariège, soit 40,2% de la population du département, 22% des foyers ne vivaient que des 
prestations.  

 
Une population plus qualifiée et diplômée 
 

Territoire avec un riche passé industriel, l’Ariège abrite beaucoup d’ouvriers : 24 % de la population 
active. A contrario les cadres y sont peu nombreux. Le poids des ouvriers diminue cependant 
fortement entre 2006 et 2011 (- 2,4 points), alors que la part des cadres et des professions 
intermédiaires s’accroit d’autant (+ 2,4 points). 
 
Parallèlement à cette montée en qualification, les Ariégeois sont plus diplômés qu’auparavant : la 
proportion des sans diplôme descend à 36,5 % en 2011 (contre 42,8 % en 2006 et 74,6 % en 1982). 
Ce chiffre reste supérieur à la moyenne métropolitaine, mais l’écart se réduit sensiblement.  
 
 
 
 
 

                                                                 
1 Diagnostic territorial partagé a 360° du sans abrisme et du mal logement dans l’Ariège. 
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1.2. Le contexte socio-économique en Ariège 
 
Le recul de l’emploi... 
 

Au sein de l’Ariège, 54 413 personnes sont en emploi représentant 3 % de l’emploi régional. Le recul 
de l’emploi y est plus marqué qu’en région avec une évolution de l’emploi total entre 2007 et 2012 
de -0,4 % contre 4 % en Occitanie. 
 
La zone d’emploi de Foix-Pamiers concentre 77 % de l’emploi total du département. L’emploi 
industriel diminue plus fortement en Ariège qu’au niveau régional entre 2007 et 2012, et ce recul 
représente près de la moitié de la baisse de l’emploi total du département. 
 
Malgré cette diminution, le secteur industriel est toujours très présent dans le département, tant en 
nombre d’établissements (8,8 % contre 6,3 % en Occitanie) qu’en nombre de salariés (15 % contre 11 
%). 
 
 Un niveau de précarité qui reste important  
 
Le taux de chômage en Ariège au premier trimestre 2016 est similaire à celui d’Occitanie 
(respectivement 12,1 % et 11,9 %). Sur le département, le nombre de demandeurs d'emploi 
augmente entre août 2015 et août 2016 de 1,6 % contre 1,9 % en Occitanie. 
 
 

Année 2016 
 

 

Selon l’enquête Besoins en main-d’œuvre (BMO) de Pôle emploi, en 2018, les entreprises 
ariégeoises déclarent 5 720 intentions d’embauche déclarées. Le nombre de projets de recrutement 
est en plus forte augmentation en Ariège avec une hausse de 17 % entre 2015 et 2016 contre 2 % en 
Occitanie. Les métiers les plus recherchés sont dans les secteurs de la vente, tourisme et services, 
l’agriculture, le social et médico-social. 
 
La saisonnalité des recrutements est plus marquée qu’au niveau régional (57 % contre 49 %). 
Le développement économique du département bénéficie d’une forte synergie des acteurs locaux. 
L’État et ses partenaires se sont mobilisés pour accompagner les efforts de reconversion et relancer 
l’activité économique du département. 
 
Certains indicateurs éclairants sur la situation de notre Département au regard de la précarité sont 
plus particulièrement prégnants en Ariège :  
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Le taux de familles 
monoparentales et 
le taux de pauvreté 
sont parmi les plus 
élevés au niveau 
national. 
 

 
 

 
 

 
Le taux des allocataires toutes allocations 
confondues est également plus élevé à la fois 
par rapport à la moyenne régionale et par 
rapport à la moyenne nationale. 
 

Le nombre de bénéficiaires du RSA socle a augmenté de 40 % entre 2010 et 2018. Il est passé de 
4074 bénéficiaires (foyers) à 5714 foyers bénéficiaires (soit + 1 640 bénéficiaires du RSA). Depuis 
2016, on constate une augmentation moyenne de 2,3 % annuelle.  
 
 
Au sein de la nouvelle région Occitanie, les départements les plus touchés sont les Pyrénées-
Orientales dont la part des bénéficiaires du RSA est de 96,1 pour 1 000 habitants (âgés de 15 à 64 
ans). Cette proportion est de 91,7 pour l’Aude. L’Aveyron et la Lozère sont les deux départements les 
moins touchés avec, respectivement, 30 et 30,1 bénéficiaires pour 1 000 habitants. Le département 
de l’Ariège se situe au centre de ce classement avec 76,3 bénéficiaires pour 1 000 habitants. 
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La formation en adéquation avec l’économie 
  
La répartition des élèves et stagiaires par spécialité de formation est en adéquation avec l’économie 
départementale. En effet, les apprentis sont au service de l’économie présentielle (25 % dans la 
production alimentaire, 18 % dans le commerce, 12 % dans le bâtiment). Également, au niveau de la 
formation professionnelle continue, l’agriculture compte 10 % de stagiaires contre 5 % au niveau de 
l’ancienne région Midi-Pyrénées. Globalement, seulement 21 % des ariégeois âgés de 15 ans ou plus 
sont diplômés du supérieur contre 27 % en Occitanie. 
 

Cependant, l’Ariège compte un pôle d’enseignement supérieur avec 829 étudiants inscrits à la 
rentrée 2015-2016. Alors qu’en 2016, selon l’enquête BMO de Pôle Emploi, le métier d’aide-soignant 
est un des plus recherchés par les recruteurs et que plus d’un tiers de ces recrutements est jugé 
difficile, la part en Ariège des élèves dans le domaine du sanitaire et social est moindre qu’au 
niveau régional. L’Ariège compte ainsi seulement 9 % d’élèves dans ce secteur en formation 
professionnelle initiale contre 12 % en Occitanie. 
 
 
 Atouts Fragilités 

 

Socio démographie 
 

- L’opportunité de la Silver économie 
: e-Apy 
- Un positionnement géographique 
Avantageux 
- Une dynamique démographique 
- l’offre de services de proximité 

- Une population vieillissante 
- Des revenus plus faibles 
- Davantage de bénéficiaires du 
RSA 
- Accessibilité des services et 
emplois  

Economie et Emploi 
 

- Hausse des projets de recrutement 
- Une situation sur le marché du 
travail un peu moins défavorable 
- Forte synergie des acteurs locaux 
en faveur du développement 
économique 

- Recul de l’emploi en général… et 
plus particulièrement de l’emploi 
Industriel 
- Précarité des emplois 

Formation 
 

- Un vivier d’apprentis au service de 
l’économie présentielle 
- Davantage de stagiaires en 
formation professionnelle continue 
dans l’agriculture 

- Moins d’élèves dans le domaine 
du sanitaire et social 
- Moins de diplômés du supérieur 

 
 

Une offre importante de services de proximité 
 
L’Ariège offre à ses habitants un large éventail d’équipements et de services. Avec 421 équipements 
pour 10 000 habitants en 2012, le département est de ce point de vue, après le Lot, le mieux équipé 
de Midi-Pyrénées. 
 
L’Ariège possède une part importante de services de proximité, comme une épicerie, une 
boulangerie, une école primaire ou un médecin généraliste (81 % des équipements font partie de 
cette gamme, contre 78 % pour la région Midi-Pyrénées). Le département est en contrepartie moins 
bien doté en équipements et services supérieurs, comme un hypermarché, un lycée ou la présence 
de médecins spécialistes. L’Ariège comprend au total 43 pôles dits de proximité, communes ou 
agglomérations qui disposent d’au moins la moitié des équipements de la gamme de proximité. Ces 
pôles se répartissent de manière homogène sur l’ensemble du territoire, ce qui constitue un atout 
dans un département montagneux.  
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1.3.   L’Ariège en mutation économique  
 
Le Département a connu ces dernières années une profonde transformation de son tissu 
économique. Les industries traditionnelles ont fait progressivement place à de nouvelles entreprises 
dynamiques. 

 
L’État et ses partenaires se sont mobilisés pour accompagner les efforts de reconversion et relancer 
l’activité économique du département. De nouvelles entreprises se sont développées profitant du 
volontarisme des acteurs locaux, du dynamisme du secteur de l’aéronautique et d’une proximité de 
la métropole de Toulouse renforcée par la mise en service de l’autoroute A66 reliant le département 
à la capitale régionale. C’est ainsi que l’on trouve à Pamiers la plus grosse entreprise industrielle 
ariégeoise, Aubert et Duval, avec près de 1 000 salariés, sous-traitant aéronautique. 
 
Par ailleurs, la majorité des entreprises ont accompli d’importants efforts en matière de recherche et 
d’innovation, particulièrement dans ce secteur de la sous-traitance aéronautique. 
Illustration de cette dynamique nouvelle : la création de la société MKAD, à Varilhes, spécialisée dans 
l’usinage de pièces en titane pour l’aéronautique. 
 
Le Pays d’Olmes, un territoire en pleine mutation 
 
L’État et les différents partenaires ont mis en place des dispositifs destinés à accompagner les 
entreprises en reconversion et à rechercher de nouveaux axes de développement. Pour autant, les 
créations d’emplois n’ont pas compensé en nombre la destruction de ceux liés aux fermetures et 
restructurations opérées. L’ensemble du territoire est donc impacté : le recul de l’activité industrielle 
induit une perte démographique, une hausse du chômage, une baisse du revenu moyen. Les friches 
industrielles se sont multipliées et laissent une empreinte forte dans un territoire. 
 
L’État et ses partenaires ont en conséquence recentré leurs efforts vers la reconversion et le 
reclassement des salariés, et la diversification industrielle vers des entreprises en développement 
(MECAPREC, MTCO, Cuxac...). 
Surtout, le développement d’une nouvelle politique touristique fondée sur les atouts culturels et 
naturels des Pyrénées Cathares ouvre aujourd’hui de nouvelles perspectives.  
 
La Haute-Ariège, vers un tourisme vert et blanc 
 
Le contrat territorial de revitalisation économique du Pays de Foix Haute-Ariège, signé en 2004, a 
permis de mobiliser des financements pour des projets de création, de développement ou de reprise 
d’entreprises. Un fonds de conversion a été constitué afin de permettre aux entreprises de bénéficier 
de prêts sans intérêt, pour tout projet de création ou de maintien d’emplois, sur ce territoire. 
 
Le Pays de la Haute-Ariège a réorienté son économie vers le tourisme. Bénéficiant d’un potentiel 
exceptionnel, elle attire de plus en plus de touristes à la recherche de stations de sports d’hiver à 
visage humain comme Ax-3 Domaines, de bien-être autour du thermalisme et des sports de pleine 
nature dans un cadre encore très préservé. Ce développement touristique volontariste voulu par les 
élus et accompagné par l’État a permis de développer l’emploi dans un territoire pourtant excentré. 
 
Le Couserans, un territoire tourné vers une économie de proximité 
 
Son bassin d’emploi est très diversifié. Il se compose d’environ 4 500 entreprises, le plus souvent de 
petite taille, réparties sur l’ensemble des secteurs d’activités : agro-alimentaire, hôtellerie, 
transport... avec une place importante du secteur santé. 
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Le Couserans a été lourdement touché, en 2008, par la liquidation des papeteries de Lédar et la perte 
de 117 emplois (soit plus de 10 % de l’emploi industriel du Pays). Un plan de revitalisation de plus de 
28 M€ a été immédiatement mis en place. Le reclassement des salariés et la conduite d’une GPEC 
(gestion prévisionnelle des emplois et des compétences) territoriale, la reconversion économique du 
territoire et l’amélioration du cadre de vie en ont été les principaux axes, avec notamment la 
constitution d’un fonds de conversion (70 emplois avaient été créés). Deux papeteries, de 
respectivement 285 et 30 employés, subsistent mais se trouvent en situation de fragilité. 
 
Les difficultés de l’industrie traditionnelle du papier doivent donc accélérer la mutation nécessaire en 
s’appuyant sur les produits agricoles locaux (fromage, comme le célèbre Bethmale, salaisons...) et le 
développement de l’économie touristique. 
 
Le Pays des Portes d’Ariège et Foix en transition 
 
L’ouverture de l’autoroute « l’Ariégeoise » et de la voie expresse qui la prolonge, entre Toulouse et 
Tarascon-sur-Ariège, a stimulé un sursaut industriel et démographique dans la vallée de l’Ariège. En 
effet, l’essor prometteur de l’aéronautique toulousain génère une floraison d’entreprises sous-
traitantes (Aubert et Duval, Recaero, Mapaero...), que l’autoroute draine déjà vers Pamiers, Verniolle 
ou Foix. La sous-traitance aéronautique et spatiale est devenue au fil des ans le premier secteur 
industriel du département. 
 
Un potentiel de développement économique 
 
L’Ariège dispose donc de nombreux atouts pour accueillir de nouvelles populations et activités : 
positionnement géographique avantageux, sur un territoire « carrefour » entre les deux métropoles 
de rang européen Toulouse et Barcelone et l’autoroute A66, des acteurs du territoire et des salariés 
volontaristes. La disponibilité foncière à proximité immédiate de la métropole toulousaine est 
importante et le territoire ariégeois est maillé de multiples espaces économiques permettant le 
développement du tissu local ou l’accueil de nouvelles entreprises complété par une offre en haut 
débit facteur d’attraction. 
 
Le haut débit : l’Ariège, un Département pionnier 
 

Dès 2002, le Conseil départemental de l’Ariège évaluait le risque que représentaient une insuffisance 
de services et la fracture numérique avec les zones plus denses du territoire en matière de Haut 
Débit, (...).  Il a fait partie avec une petite dizaine de collectivités des premiers mouvements pionniers 
en France en matière d’aménagement numérique.  
 
Le Département n’a pas attendu le lancement du Plan France Très Haut Débit lancé en février 2013 
par les services de l’Etat pour fournir du service Haut Débit aux ariégeois.  
 
Le Plan France Très Haut débit s’inscrit dans la continuité des déploiements aménagés par le Conseil 
départemental de l’Ariège et vise un objectif commun : couvrir l’intégralité du territoire en très haut 
débit d’ici 2022, c'est-à-dire proposer un accès à Internet performant à l'ensemble des logements, 
des entreprises et des administrations grâce à plusieurs technologies. 
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2. ELEMENTS CONJONCTURELS A L’ISSUE DU PRECEDENT PDI : 
 

 

Ces dernières années ont été l’occasion de changements importants pour les politiques d’insertion 
au niveau national comme pour le territoire de l’Ariège. Au niveau national comme local, c’est avant 
tout la hausse continue du nombre de bénéficiaires du RSA, et plus largement des minimas sociaux, 
qui guide notre action.  
 
D’autre part, plusieurs facteurs concourent  à élargir la « focale » de la politique d’insertion, en 
dépassant les approches statutaires (bénéficiaires RSA, jeunes de moins de 25 ans, personnes en 
situation de handicap, chômeurs de longue durée etc.), pour une prise en compte plus globale des 
phénomènes d’exclusion et de précarité : 

- Les dispositions relatives à la nouvelle programmation 2014-2020 de la politique de 
Cohésion de l’Union Européenne permettent aux Départements de se positionner 
en tant qu’Organisme Intermédiaire (OI) pour la gestion déléguée d’une partie des 
fonds européens FSE Inclusion. Ceux-ci excèdent le seul champ des bénéficiaires du 
RSA, et s’adressent à l’ensemble des publics très éloignés de l’emploi.  

- Le protocole national et sa déclinaison départementale pour la mise en place d’une 
« approche globale de l’accompagnement » des demandeurs d’emplois (qu’ils 
soient bénéficiaires du RSA ou non) posent les modalités de collaboration nouvelles 
entre Pôle Emploi et le Conseil Départemental de l’Ariège.  

- Les Etats généraux du travail social ont fait émerger des propositions afin 
notamment de mieux coordonner les acteurs pour un accompagnement adéquat et 
plus efficace des personnes, d’adapter les formations initiales des professionnels 
aux nouveaux enjeux du travail social (intégrer les approches collectives, mettre en 
avant la participation des personnes accompagnées aux diverses mesures ...). 

- Les rapports KLEIN – PITOLLAT 2  (août 2018) et BIERRY 3  (février 2019) sur 
l’accompagnement des bénéficiaires du RSA qui met en avant la seule finalité du 
retour à l’emploi grâce à un suivi dont les délais seraient raccourcis pour des 
bénéficiaires acteurs de leur parcours.  

  
Plusieurs démarches et dispositifs ont été mis en place dans le département : 

- Trois contrats de ville (Foix, Pamiers, Saint-Girons) élaborés dans le cadre de la 
réforme de la politique de la ville ont été signés par le Département, comme 
plusieurs de ses partenaires de l’insertion. Le Département y a formulé des 
engagements en faveur d’une meilleure prise en compte de ces quartiers au titre de 
son droit commun.  

- Le dispositif de la « Garantie Jeunes » a été mis en place en septembre 2015 dans le 
département de l’Ariège.  Il s’adresse aux jeunes de 18 à 25 ans qui ne sont « ni en 
emploi, ni en étude, ni en formation », se trouvant dans une grande précarité 
sociale, scolaire et/ou professionnelle. Animé par la Mission locale Jeune Ariège et 
piloté par la DIRRECTE, il constitue un outil d’insertion privilégié pour ces jeunes. 

- La Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté a été lancée en 
septembre 2018. Les objectifs affichés de ce plan concernent à la fois l’enfance et 
les jeunes, mais également l’accompagnement des bénéficiaires du RSA. Les 
conventions de mise en œuvre doivent être signées entre les Départements et l’Etat 
avant juin 2019. Le Conseil départemental a fait part de son accord de principe pour 
la signature de ces conventions par délibération datant de janvier 2019. 

                                                                 
2 Claire PITOLLAT, députée de la 2ème circonscription des Bouches-du-Rhône et Mathieu KLEIN, Président du 

Conseil Départemental de Meurthe et Moselle. 
3 Frédéric BIERRY, Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin, Président de la commission solidarité et 

affaires sociales de l’Assemblée des Départements de France 
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- Ces démarches inédites viennent s’ajouter à d’autres programmes déjà en place, et pour 
certains en passe d’être révisés : le Programme Départemental pour l’Accès au Logement et 
à l’Hébergement des Plus Démunis (PDALHPD), le Programme Régional d’Accès à la 
Prévention et aux Soins (PRAPS), le Schéma Départemental de soutien aux familles etc. …  
 

- La réforme de l’Insertion par l’Activité Economique (IAE) et de son financement constituent 
également une opportunité forte pour que le passage par une « séquence IAE » soit encore 
davantage un maillon dans un parcours fluide et cohérent vers l’accès à l’emploi. En appui 
au Comité Départemental d’Insertion par l’Activité Economique (CDIAE), le PTI peut 
constituer un espace pour sécuriser ce secteur, et mieux positionner cette séquence dans 
l’ensemble du parcours de la personne. 
 

- La nouvelle carte des régions effective depuis le 1er janvier 2016 vient modifier le périmètre 
d’intervention du Conseil Régional. Ce changement n’est pas neutre pour le territoire de 
l’Ariège, au cœur de ce nouvel ensemble régional. Pour une partie de son territoire, 
notamment le secteur de Mirepoix, cette nouvelle entrée territoriale sera l’occasion de 
repenser une structuration de l’offre régionale (notamment en termes de formation) plus en 
cohérence avec l’« aire d’attraction » naturelle de cette partie du territoire (plus tournée 
vers l’Aude), et permettant d’assurer une taille critique suffisante pour mettre en place une 
offre à la hauteur des besoins repérés.  
 

- L’engagement du Département dans le lancement d’une étude pour expérimenter le 
principe d’un revenu de base. Même si l’Assemblée nationale a rejeté la proposition de loi 
d’expérimentation le 31 janvier 2019, ce sujet constitue l ‘opportunité de porter un nouveau 
regard sur les défis de demain. Par ailleurs, le revenu de solidarité active (RSA) est à bout de 
souffle comme le démontre le constat d’un décalage entre les dépenses engagées et les 
compensations de l’Etat. Notre département qui a capacité à explorer de nouvelles pistes, 
souhaite s’engager pour innover socialement, expérimenter d’autres futurs et ainsi 
redonner du sens à un projet de société. 

 
- Dans le cadre de la Programmation de la Loi de Finances 2018, la mise en œuvre de 

mesures contraignantes pour le département de l’Ariège a été confirmée par l’obligation de 
contenir l’évolution des dépenses de fonctionnement.  Ce cadre imposé par la 
Programmation de la Loi de Finances oblige désormais la collectivité à apporter des 
réponses fortes aux conséquences concrètes et immédiates.  

 

3. LA GOUVERNANCE DES POLITIQUES D’INSERTION DANS LE DEPARTEMENT : 
 

 
Le rôle de chef de file du Département est inscrit depuis 2009 dans les textes régissant les politiques 
d’insertion.  
 
Plusieurs documents cadres traduisent la volonté de l’ensemble des acteurs de coordonner leurs 
actions, autour de cette compétence du Conseil Départemental, afin d’assurer le meilleur service à la 
population. 
 

 Un Pacte Territorial d’Insertion validé en 2016 détermine l’articulation de l’ensemble des 
acteurs dont les compétences les amènent à intervenir dans le champ des politiques 
d’insertion. 

 Deux conventions de gestion signées entre le Conseil Départemental et les deux organismes 
payeurs que sont la Caisse d’Allocations Familiales et la Mutualité Sociale Agricole 
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permettent de fixer les conditions dans lesquelles l’allocation RSA est versée aux 
bénéficiaires dans le département. 

 Une convention d’orientation signée avec l’Etat, la CAF, la MSA, les CCAS/CIAS et Pôle Emploi 
permet de définir les modalités d’instruction du droit RSA et les modalités d’orientation des 
bénéficiaires du RSA et l’accompagnement social ou professionnel qui leur est proposé. 

 Une convention de coopération signée avec Pôle Emploi pour l’insertion sociale et 
professionnelle des demandeurs d’emploi, et notamment concernant l’accompagnement 
global. 
 

Concernant les bénéficiaires du RSA, le principe consiste à proposer le service le mieux adapté pour 
répondre à ses besoins en prenant en compte l’efficience de l’intervention. L’intervention proposée 
s’inscrit dans un parcours d’insertion du bénéficiaire du RSA, qui a pour objet de faire évoluer sa 
situation sociale ou professionnelle en levant les freins à l’insertion. 
 
Les interventions sont réalisées en proximité au plus près des personnes, avec équité, neutralité, 
écoute, bienveillance et respect. 
 
 

3.1. La gouvernance de l'allocation RSA 
 

Un accès aux droits au plus près des personnes : 
 
Le revenu de solidarité active est le maillon fondamental des politiques d’aide aux personnes sans 
ressources ou disposant de peu de revenus. Il a pour objectif d’améliorer le pouvoir d’achat des 
ménages les plus modestes, d’encourager l’activité professionnelle et de lutter contre l’exclusion. 
 
Versé par la Caisse d’allocations familiales ou la Mutualité sociale agricole, sa gestion relève 
cependant de la responsabilité du Conseil Départemental. 
 
Dans une période économique particulièrement difficile, le Conseil Départemental et l’ensemble des 
partenaires impliqués dans le dispositif sont mobilisés pour accompagner les personnes dans leurs 
démarches et dans toutes les initiatives vers l’insertion et le retour à l’emploi. 
 
Le Département met tout en œuvre également pour aider, si besoin, à résoudre les difficultés 
sociales que peuvent connaître les personnes en matière de santé, de logement, de garde d’enfants, 
d’isolement… 
 
Le Département de l’Ariège a ainsi mis en place, au niveau local, des accompagnements 
personnalisés. Il s’appuie pour cela sur les travailleurs sociaux des centres locaux ainsi que sur des 
prestataires spécialisés dans l’accompagnement socioprofessionnel assurant le rôle de référent 
unique. 
 
Les partenaires institutionnels et associatifs jouent également un rôle indispensable dans cette 
grande chaîne humaine. 
 
Les démarches de demande de RSA sont effectuées de manière dématérialisée auprès de la CAF et 
de la MSA via leur site Internet. Certains dossiers peuvent également être établis par les CCAS/CIAS, 
les centres locaux de la Direction de la Solidarité Départementale ou les Maisons de service au public 
(MSAP) en cas de difficultés rencontrées par le demandeur. 
 
Un guide du RSA élaboré par le Conseil Départemental, disponible dans les centres locaux DSD et sur 
le site du Conseil Départemental, propose des clefs pour comprendre le fonctionnement du RSA et 
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pour accomplir les démarches vers l’insertion professionnelle en toute sérénité. Il permet à chacun 
de se retrouver dans ses démarches quotidiennes. 
 
C’est un outil pratique, simple et complet. Il donne des réponses claires à toutes les questions que 
l’on peut se poser. Il apporte aussi un éclairage sur des mesures essentielles qui ne sont pas toujours 
bien connues : aide à la recherche de logement, aide aux déplacements ou à l’accès aux soins, pour 
n’en citer que quelques-unes. 
 
Aujourd’hui, le versement du RSA s’inscrit dans le cadre d’un dialogue permanent entre l’allocataire 
et son référent unique. Ce guide est un premier pas vers la relation de confiance qui permettra à 
chacun de réussir son insertion. 
 
Une information de proximité 
  
Un accueil physique et téléphonique est assuré par les agents des centres locaux qui couvrent 
l’ensemble du territoire permettant de répondre en proximité.  
 
Bien que la demande de RSA soit aujourd’hui dématérialisée, des permanences sont maintenues 
dans les centres locaux de la DSD pour accueillir les personnes en difficulté pour solliciter le RSA. Une 
information harmonisée sur les droits et obligations est dispensée par les services instructeurs du 
RSA (CAF/CCAS/CIAS/Conseil départemental). 
 
Un accueil physique et téléphonique à l’hôtel du Département – service de gestion du RSA-, 
complémentaire à celui des centres locaux, s’adresse plus particulièrement aux personnes 
confrontées à des situations complexes au regard du RSA (suspension des droits, calcul des revenus 
d’activité pour les travailleurs indépendants...) 
 
Des formations communes sont déployées et renouvelées autant que nécessaire, afin de permettre 
une connaissance des évolutions législatives et réglementaires. 
 
Des réunions techniques régulières sont organisées avec les services de la CAF et de la MSA et un 
appui téléphonique pour les services instructeurs RSA est également existant. 
 
Une gestion des droits rigoureuse : 
 
Le Conseil Départemental, en lien étroit avec la CAF et la MSA, gère l’allocation RSA au travers de 
conventions de gestion qui fixent les conditions dans lesquelles s’exercent les relations partenariales 
et traduit une volonté forte de coopération et d’échanges d’informations dans l’intérêt de 
l’allocataire.  
 
La prévention des indus est une étape préalable et indispensable. Elle est axée essentiellement sur 
une large information des demandeurs et des partenaires. Cette information passe par l’intervention 
de l’agent instructeur qui explicite aux demandeurs les droits et obligations des bénéficiaires du 
R.S.A. et par la mise à disposition du « guide de l’usager ».  
 
Elle pourra être renforcée par la mise en œuvre d’une campagne d’affichage et d’information dans 
tous les lieux d’accueil (DSD, Pôle Emploi, CAF, MSA, CCAS, accueils de jour…). 
 
De même, des réunions d’information sur la mise en œuvre des modalités d’applications du dispositif 
et en particulier les modalités liées au calcul de l’allocation (dérogations, mesures de neutralisation, 
prise en compte des ressources TNS …) sont organisées régulièrement auprès des référents uniques 
qui assurent la mission d’accompagnement du public. 
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Concernant les organismes gestionnaires (CAF, MSA), le Conseil Départemental participe à 
l’élaboration d’actions locales en complément du plan de contrôle national. Celui-ci s’articule autour 
de mesures de vérification entreprises avant paiement et portant sur 15 % des nouvelles demandes, 
et de contrôle global accompli sur pièces et/ou sur place. Le département dispose chaque année d’un 
bilan des contrôles des bénéficiaires de R.S.A permettant une évaluation de l’impact de ces contrôles 
sur les indus.  
 
Le Département et les organismes gestionnaires sont engagés dans l’harmonisation des politiques 
respectives de sanctions en cas de fraude. A ce titre, le Conseil Départemental participe à la 
Commission Administrative des Fraudes de la Caf permettant une qualification conjointe pour des 
fraudes au RSA et aux prestations familiales. 
 

3.2. Les dispositifs d’insertion : 
 

L’offre d’accompagnement des bénéficiaires du RSA : 
 

En fonction de leur situation, il est proposé des parcours différenciés avec la désignation d’un 
référent unique, qui organise l’accompagnement (rappel du cadre et construction du parcours). Trois 
types d’accompagnement sont possibles : 
 
 

Année 2017 

 
 
Les réponses proposées par le département pour un accès à l’emploi temporaire ou pérenne passent 
également par des dispositifs tels que l’insertion par l’activité économique (IAE). 
Le Département a mis en place un accompagnement en binôme – travailleur social/conseiller en 
insertion professionnelle- pour les personnes en parcours IAE. 
 
Les aides financières individuelles : 
 

Des aides financières sont attribuées pour permettre objectivement l’avancée du parcours 
professionnel et si elles sont liées à la prise ou à la reprise d’activité. Elles constituent des aides 
directes à la formation individuelle, des aides annexes à la formation et/ou à la prise ou reprise 
d’emploi, des aides en matière de mobilité – frais de déplacement-, de frais d’hébergement, et au 
financement des cours de conduite du permis B. Elles sont destinées aux personnes bénéficiaires de 
l'allocation RSA ou leur conjoint ayant droit, inscrites à Pôle Emploi, et/ ou en recherche active 
d’emploi, ou en situation de prise d’emploi y compris en SIAE ou de prise d’activité non salariée, ou 
en situation de formation professionnelle. 

40% 

20% 

40% 

Accompagnement des BRSA 

Pôle Emploi 
(accompagnement 
professionnel) 

Organismes prestataires 
(accompagnement 
socioprofessionnel) 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
(accompagnement social) 
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La gratuité des transports : 
 

Le titre de transport départemental est valable un an à compter de la date de délivrance, sur toutes 
les lignes départementales, les lignes scolaires en cas de place disponible, la navette urbaine de la 
ville de Foix, les transports à la demande et les lignes régionales 950 et 952 qui se substituent aux 
lignes départementales supprimées sur le Pays du Couserans en septembre 2014. La carte 
départementale donne un accès gratuit au bus à 1 €. Elle est délivrée aux personnes âgées de plus de 
18 ans, résidant sur le Département,  bénéficiaires d'un minima social, aux personnes ayant des 
ressources inférieures à un plafond fixé, aux accompagnants d'une personne en situation de 
handicap, aux retraités bénéficiant d’un minimum vieillesse ou à défaut en fonction des ressources 
(application du QF).  
Le Conseil Régional a également mis en place une tarification solidaire sur les TER autocars ou trains 
étendu sur l'ensemble du réseau régional Occitanie. La gratuité est ainsi ouverte aux demandeurs 
d’emploi dont les indemnités sont inférieures ou égales à 80 % du SMIC net inscrit en catégories A, 
B,C,D et E de Pôle Emploi et aux allocataires du RSA (hors PPA) qui devront au préalable faire la 
demande d'inscription de la Tarification Solidaire sur la carte Pastel délivrée dans les centres locaux 
de la DSD pour 20 trajets valable 6 mois, renouvelables.  
  
Les dispositifs d’insertion par le logement :  

 
L’insertion par le logement se décline de la manière suivante : 
 

- Dispositif d’aide aux personnes pour accéder ou se maintenir dans un logement 
décent et adapté aux besoins des ménages. Ce besoin est évalué en fonction des 
capacités financières , la taille du logement en fonction de la composition du 
ménage et de son projet d’insertion socio-professionnel. 

- Dispositif de lutte contre la précarité énergétique dont le Département est le chef 
de file. Des aides financières en vue de la réhabilitation des logements sont 
instruites à travers plusieurs programmes départementaux (PIG Départemental en 
faveur des Propriétaires Occupants et Fonds d’Aide à la Maîtrise des Energies 

- Dispositif de dévelopement d’un offre de logements compatibles aux besoins des 
ménages en finançant la réhabilitation et la création de logements à loyers maîtrisés 
réservés aux ménages bénéficiant des minimas sociaux 

- Dispositif d’accompagnement social lié au logement des ménages les plus fragiles 
pour favoriser l’accès ou le maintien dans le logement 

- Dispositif de lutte contre l’habitat indigne afin de prévenir les risques pour la santé 
et la sécurité des ménages fragiles 

 

Le département est co- signataire du Plan Départemental d’Actions pour le  Logement et  
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) qui développe des actions visant à  adapter 
l’offre aux besoins de la population en matière d’hébergement et de logement, accompagner faciliter 
et fluidifier les parcours résidentiels pour répondre aux besoins des publics.  
 
 Le Fonds d’Aide aux Jeunes :  

 
Les aides du Fonds d'Aide aux Jeunes sont accordées aux jeunes de 18 à 25 ans, hormis les étudiants, 
français ou étrangers, en situation de séjour régulier en France – titres de séjour en cours de validité- 
qui connaissent des difficultés d'insertion sociale ou professionnelle, dues à une situation de 
précarité et/ou d'intégration dans les réseaux sociaux. Elles sont destinées à favoriser une démarche 
d'insertion. 
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Elles prennent la forme : de secours d’urgences en faveur de jeunes dans une situation de précarité 
absolue ou menacés de l'être, de secours d’urgence pour d’autres cas que la précarité absolue  en 
lien avec un projet professionnel ou la recherche d’emploi, de secours de subsistance en faveur de 
jeunes fragilisés mais qui expriment directement ou indirectement un désir d'insertion, d’aides 
financières sous forme de secours en faveur de jeunes dans le cadre du projet d'insertion 
professionnelle. 
 
La Garantie Jeunes :  
 
Confiée réglementairement aux Missions Locales et intégrée dans le dispositif Parcours 
Contractualisé d’Accompagnement vers l’Emploi et l’Autonomie (PACEA) et pilotée par la DIRRECTE, 
la Garantie Jeunes associe un accompagnement intensif et une garantie de ressources aux jeunes en 
grande fragilité. 
 
Le Conseil Départemental est étroitement associé à ce dispositif en participant aux Comités Locaux 
permettant une information partagée sur la situation des jeunes positionnés sur ce dispositif et en 
siégeant à la Commission Départementale de Suivi (sorties pour non respect des engagements et 
suivis des parcours).  
 

4. LES AXES STRATEGIQUES DU PDI 2019-2021 
 

 

4.1. Axe 1 : – Coordonner et optimiser le partenariat pour une action publique plus 
efficiente au plan départemental et local :  

Le croisement des problématiques affectant l’insertion des publics fragilisés rend la convergence des 
politiques de l’emploi, de l’action sociale, du développement économique et territorial plus que 
jamais indispensable. Le Département, par la mise en œuvre du Pacte Territorial d’Insertion (PTI), a 
ainsi réaffirmé l’importance d’une action partenariale globale et coordonnée.  
 

Le contexte budgétaire particulièrement contraint pour notre institution impose des politiques 
publiques efficientes. Aussi, la mise en cohérence des différents acteurs impliqués, les logiques de 
coopération, d’articulation, voire d’intégration deviennent à la fois un objectif et un enjeu pour une 
meilleure efficacité des politiques, un renforcement de la prévention, la simplification des parcours 
et le décloisonnement des pratiques. 
 

 
Action 1 : Développer la transversalité avec l’ensemble des politiques sociales départementales 
 

La politique d’insertion du Département se situe au carrefour de l’ensemble des politiques 
sociales départementales. A ce titre, les actions en faveur de l’insertion des publics fragiles 
s’attache à : 

- Répondre aux problématiques de l’accès ou du maintien dans le logement par une 
articulation étroite avec le Plan d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 
Défavorisées (PDALHPD). L’organisation même de la Direction de la Solidarité, qui a 
rapproché la mission insertion de celle du logement au sein d’une même direction (Direction 
adjointe Insertion et Logement) favorise ces modes de travail collaboratifs. 

- Prendre en compte la problématique du handicap dans le cadre du projet d’insertion de la 
personne en vue de mieux articuler et assurer la complémentarité des offres faites aux 
publics tant pour l’accès aux droits que pour la réalisation du projet professionnel en 
favorisant les liens avec la MDPSH (travail en partenariat sur les territoires entre les équipes 
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de la MDPSH et les équipes insertion), Cap Emploi, le SISPAH (confirmation de son rôle de 
référent unique pour les personnes en situation de handicap). 

- Prendre en compte l’insertion des publics jeunes 18/25 ans : dans ce cadre, le Conseil 
Départemental intervient auprès des jeunes les plus vulnérables en articulant ses actions 
avec celles de la Mission Locale. Il soutient la Mission Locale financièrement et 
techniquement et collabore depuis 2015 à la mise en œuvre de la Garantie Jeunes.  

- Favoriser la participation sociale et citoyenne des personnes en situation de handicap et des 
personnes âgées en lien avec le schéma départemental de l’autonomie : renforcer la 
coordination et l'information sur l'aménagement et l'adaptation de l'habitat, adapter 
l'environnement de la personne et favoriser l'accession et le maintien dans le logement au 
travers notamment des programmes portés par la direction (aides aux investissements et 
animation d’un programme d’intérêt général) et du soutien financier apporté au Fonds 
Unique Habitat. 

- Poursuivre le travail de coopération avec la CAF dans le cadre du schéma départemental de 
services aux familles. 

- S’inscrire dans le schéma départemental enfance famille en répondant aux objectifs 
stratégiques : prévenir, renforcer la place des familles, améliorer l’insertion des jeunes. 
 

 
Action 2 : Renforcer les partenariats 
 

Sur la base des actions développées dans le Pacte Territorial d’Insertion, la mise en cohérence et la 
complémentarité des actions d’insertion menées seront poursuivies et développées :  
 

- Partenariat avec Pôle Emploi : la convention partenariale avec Pôle Emploi pour 
l’Accompagnement global sera reconduite et le travail de collaboration avec ce dernier sera 
poursuivi afin de proposer des solutions partagées pour l’amélioration et l’optimisation du 
dispositif. 
 

- Partenariat avec les organismes payeurs : mise en œuvre d’actions d’accompagnement des 
publics en difficulté et de groupes de travail en partenariat avec la CAF en particulier, 
poursuite de la convention et groupes de travail à envisager pour la mise en œuvre du Plan 
Pauvreté (accueil social inconditionnel de proximité et réduction des délais d’orientation), 
actions de formation à destination des professionnels. Quant à la MSA, la convention de 
partenariat doit être rediscutée pour améliorer la prise en charge des missions dévolues par 
cet organisme. 
 

- Partenariat avec les chambres consulaires : poursuite du partenariat avec Chambre 
d’agriculture qui vient compléter l’offres de « bras techniques » pour les référents uniques 
(Chambre des Métiers, Initiatives Ariège et BGE), actions de formation à destination des 
professionnels de l’accompagnement et des publics accompagnés ; 
 

- Partenariat avec les services de l’Etat dans le cadre des contrats de ville et de la mise en 
œuvre du Plan Pauvreté, partenariat avec la Région pour optimiser la formation des 
personnes accompagnées). 
 

En complément à ces partenariats existants, le Conseil départemental devra s’attacher à répondre à 
des besoins plus spécifiques de certains publics, en organisant une offre supplémentaire sans se 
substituer aux dispositifs existants dans le droit commun, notamment dans les domaines artistiques 
ou des professions libérales.  
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Action 3 : Consolider le rôle d’animation au plus près des territoires, inscrire l’insertion dans le 
cadre du développement social local et les projets de territoire : 
 

Le Conseil Départemental se donne une orientation forte en s’inscrivant dans la promotion du 
développement social local (DSL). Cette démarche globale d’intervention sur un territoire sera 
destinée à mobiliser les acteurs et les ressources afin d’améliorer la cohésion sociale territoriale 
en développant des initiatives de nature à renforcer ou retisser des liens sociaux (actions de 
mobilisation par exemple). 
 
Des démarches de diagnostic local social sont d’ores et déjà initiées et seront étendues et 
généralisées. Ces diagnostics permettront de mettre en exergue les problématiques du territoire 
et permettront de déterminer des objectifs partagés, faciliter l’adaptation de l’offre aux besoins, 
définir un plan d’actions coordonné. 
 
Le rôle d’animation du Conseil Départemental au plus près des territoires permettra d’engager 
une nouvelle dynamique partenariale en développant de nouveaux modes de coopération et en 
facilitant la mise en réseau des acteurs par une connaissance approfondie et actualisée des 
compétences de chacun.  

 
 
 

4.2. Axe 2 – Maintenir l’objectif prioritaire de retour à l’emploi : 
 

Action 1 : Maintenir une offre d’accompagnement professionnel diversifiée adaptée aux besoins :  
 

Au delà des obligations légales, le Département entend maintenir une offre d’accompagnement 
adaptée aux besoins des personnes dans leur parcours d’insertion socioprofessionnel.  
 
Dans cet objectif, l’accompagnement socioprofessionnel délégué à des organismes prestataires 
par voie de marché public devra s’adapter aux besoins identifiés dans un contexte économique 
et budgétaire contraint et dans les démarches entreprises par le Conseil départemental pour 
rendre plus efficace cet accompagnement : coordination des différents partenaires, travail en 
réseau, utilisation des outils tels que la référence de parcours, développer l ‘autonomie de la 
personne, optimisation des dispositifs et des ressources des territoires. 
 
La mise en œuvre du Plan pauvreté au niveau départemental impose également d’adapter ce 

marché public et de l’orienter vers la constitution d’une offre de « Garantie d’activité », qui vise 

à décloisonner les accompagnements (sociaux/professionnels), optimiser et compléter les 

dispositifs existants tels que l’accompagnement global de Pôle Emploi, développer les outils  

d’accompagnement vers l’emploi (période d’immersion par exemple). Cette Garantie d’activité 

devra également identifier les besoins en compétences et qualifications sur le marché du travail 

au niveau départemental ou des bassins d’emploi. 

 
Elle devra, de plus, s’appuyer sur des dynamiques d’information et d’accompagnement collectif 
en appui du suivi individuel.   
 
 

Action 2 : Poursuivre le soutien à l’insertion par l’activité économique (IAE) et consolider les 
process : 
 



 

Département de l’Ariège - Programme Départemental d’Insertion 2019-2021 

20 

L’accès à l’emploi nécessite parfois l’appui de structures intermédiaires pour les publics qui en 
sont le plus éloignés. L’Insertion par l’Activité Economique leur permet de bénéficier de contrats 
de travail en vue de faciliter leur insertion sociale et professionnelle. 
 
L’IAE est un parcours de transition qui associe une mise en situation de travail rémunéré et un 
accompagnement socioprofessionnel.  Ce parcours doit permettre aux personnes de lever des 
freins sociaux et d’acquérir des compétences facilitant leur accès au marché du travail. Elle 
regroupe plusieurs types de structures, les SIAE, qui relèvent de l’économie sociale et solidaire.  
 
Elle met en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement individualisé au 
profit des salariés tant pour résoudre leurs difficultés (problématiques de logement, de mobilité, 
de santé....) que pour les orienter vers un emploi durable. L’objectif est d’amener les salariés, en 
deux ans maximum, à développer des compétences (savoir faire, savoir être) et acquérir une 
autonomie pour leur permettre de rejoindre le marché du travail classique. 
 
Les structures relevant de l’Insertion par l’Activité Economique représentent un outil d’insertion 
majeur au plan départemental. Les sorties en emploi à l’issue des parcours au sein des Ateliers et 
Chantiers d’Insertion et des Entreprises d’Insertion restent significatives, malgré une baisse 
sensible ces dernières années.  
 
Le Conseil Départemental a acté une nouvelle procédure d'orientation des publics éligibles. Cette 
nouvelle procédure vient répondre aux écueils repérés par l'ensemble des acteurs afin 
d'identifier le "bon moment" pour un positionnement et ainsi rendre opérationnels les parcours 
d'insertion. Le travail partenarial mené avec la DIRRECTE et Pôle Emploi sur ce volet doit 
permettre une adaptation de ces procédures pour gagner encore en efficacité sur ces dispositifs. 
 
Le Conseil Départemental a également positionné sur chaque territoire et par structure un 
référent IAE/DSD, référent social de la personne en complément de l’accompagnement mené par 
le conseiller en insertion professionnelle (CIP) de la SIAE. 
 
Les orientations d’ARIEGE 2030 posent le principe d’une valorisation des actions et des acteurs 
de l’Economie Sociale et Solidaire et de positionner le Conseil départemental comme acteur 
d’inclusion. 
  
Enfin, le Plan Pauvreté conforte le rôle des structures d’IAE comme vecteur essentiel de retour à 
l’emploi. 
 

Action 3 : Accompagner la mobilisation des employeurs sur la question de l’insertion :  
 

Les employeurs recherchent avant tout des compétences qui répondent à leurs besoins de mains 
d’œuvre. 
 
De plus, il est impératif d’éviter toute stigmatisation des publics dans l’approche des employeurs. 
Il est nécessaire de renforcer le partenariat, afin de disposer d’un réseau d’employeurs qui 
accompagnent dans la durée, prolongent des parcours, et facilitent l’accès à la formation et à la 
qualification. 
 

Formaliser et animer un réseau d’employeurs partenaires avec pour objectifs possibles :  

- L’accueil de stagiaires pour des séquences d’immersion en entreprises pour découvrir des 
métiers, un secteur d’activité, renouer avec le monde du travail.  

-  Des échanges de pratiques sur les politiques insertion au sein des structures. 

- Un partage de compétences et de salariés. 
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- La mise en œuvre d’un accompagnement adapté. 

- Une réflexion sur les politiques d’aide à l’insertion auprès des employeurs à mettre en œuvre sur 
les territoires. 

- Tout objectif œuvrant en faveur de l’insertion professionnelle des publics en difficultés 
 
Impliquer également le tissu des petites et moyennes entreprises, en formalisant un projet 
permettant aux structures de s’engager dans des conditions financières réalistes à recruter une 
personne supplémentaire pour les aider à développer leur activité.  
 
Cette action est à mener en complémentarité avec le volet « entreprises » de la stratégie nationale 
de lutte contre la pauvreté, notamment au travers de la mesure n° 19 : un nouvel engagement des 
entreprises dans la lutte contre la pauvreté. 

 
Action 4 : Développer la clause sociale et contribuer au soutien de l’emploi local :  
 

Plusieurs maîtres d’ouvrage publics ont entrepris d’introduire la clause d’insertion dans leurs 
marchés publics. 
 
Pour le Département, la réflexion et l’expérimentation ont été initiées dès 2008, dans la ligne 
d’Agenda 21 et ont été confirmées dans les orientations d’ARIEGE 2030. 
 
De 2008 à 2013, 10 marchés publics ont permis de réaliser 6 757 heures d’insertion. En 2014, 10 
370 heures d’insertion ont été prévues sur les 2 marchés publics en cours de réalisation (IUFM, et 
collège de Mazères). 
L’objectif est aujourd’hui de faire encore plus (sur un plan quantitatif), et mieux (en termes de 
parcours ascendants pour les personnes, de manière à ce qu’elles accèdent à un emploi 
pérenne). 
 

 
4.3 Axe 3 – Renforcer la participation de la personne accompagnée  
 
Action 1 : La référence de parcours : une intervention sociale partenariale autour du projet de la 
personne accompagnée  
 

La pluralité des publics en situation de vulnérabilité et les problématiques auxquelles ils sont 
confrontés, dont un accroissement de la problématique santé, constitue un frein à leur implication 
dans un processus d’intégration dans un parcours vers l’autonomie et nécessite l’adaptation du cadre 
de l’accompagnement pour optimiser l’intervention sociale. 
 
Dans le cadre du plan d’action en faveur du travail social et du développement social, quatre 
départements dont l’Ariège, retenus à l’issue d’un appel à candidatures, ont expérimenté la 
démarche du « référence de parcours ». A la suite de cette expérimentation, les élus du Conseil 
Départemental ont fait le choix de consolider cette démarche. A ce jour, une quarantaine de 
référents uniques (travailleurs sociaux DSD et référents uniques externes) sont impliqués et 
participent à la formation action mis en place depuis 2017. Environ 50 personnes sont accompagnées 
dans le cadre de la référence de parcours.  
 
Cette démarche sera valorisée et amplifiée avec la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté actuellement en discussion avec les services de l’Etat. 
 
Le référent de parcours est un professionnel disposant d’une vision globale d’interventions sociales 
qu’il coordonne, en accord avec la personne et en lien avec l’ensemble des intervenants également 

-   
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susceptibles de l’accompagner. Il assure la continuité du parcours d’insertion de la personne 
accompagnée et la cohérence des interventions qui lui sont proposées. Les publics ciblés sont les 
publics fragiles en situation de précarité, et en particulier les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, 
AAH, ASS), ayant des problématiques multiples (précarité économique, sociale, professionnelle, en 
matière de logement, d’accès aux soins ou à l’emploi). 
 
La réussite du dispositif nécessite le respect des choix de la personne accompagnée et l'implication 
d'un réseau partenarial coordonné qui va permettre par la mise en actes peu couteux et à l'appui 
d'outils spécifiques, de favoriser son autonomie. 
 
  
L’enjeu principal de l’expérimentation était d’identifier les bonnes pratiques en matière de mise en 
œuvre de la démarche, et ce notamment au regard du contexte et des besoins identifiés localement. 
Cette expérimentation a concerné une première cohorte de 79 personnes accompagnées, 20 
référents de parcours et 26 partenaires associés.  
Elle a vocation à être consolidée et étendue à d’autres professionnels et à un public plus large en lien 
avec les directions adjointes enfance famille prévention et territoires et polyvalence en y associant 
l’ensemble de nos partenaires. 
 
Action 2 : Développer l’autonomie de la personne accompagnée éloignée de l’emploi par la mise 
en place d’actions collectives partenariales : sortir d’une approche bilatérale curative et favoriser 
l’approche préventive 
 

Ces actions sont  inscrites dans les objectifs du PTI : « Développer les actions de mobilisation et de 
revalorisation pour une meilleure dynamique d’insertion, par la mise en œuvre d’actions de 
dynamisation et de revalorisation destinées aux publics démunis et fragilisés pour  une meilleure 
dynamique d’insertion ».  
 
Le Conseil Départemental développe depuis 2018 des actions permettant de :  
-favoriser une offre de service en matière de mobilité (ateliers WIMOOV permettant une information 
sur le TAD et les aides à la mobilité...), 
 -développer des actions en matière de santé (information, prévention, accompagnement, 
orientation...),  
-coordonner les actions en lien avec les plateformes d’accès aux savoirs (remise à niveau, utilisation 
outil informatique...), 
- mieux prendre en charge le soutien à la parentalité (mode de garde d’enfants...),  
-investir les formats collectifs et le développement social local (dans un souci de rompre l’isolement), 
- développer les actions de mobilisation et de revalorisation pour une meilleure dynamique 
d’insertion (savoir être, technique de présentation, communication...),  
-développer les actions en matière de logement et d’hébergement dans le cadre de l’accès et du 
maintien dans le logement (prévention, maîtrise des énergies...). 
 
Des conventions ont été conclues avec des organismes prestataires qui interviennent en réponse aux 
sollicitations des services de la Direction de la Solidarité Départementale après un diagnostic partagé 
et la tenue d’ateliers d’accueil organisés sur chaque territoire, permettant de faire émerger les 
besoins et proposer des réponses adaptées localement. 
 
Ces actions de mobilisation ont été reconduites pour l’année 2019. Une évaluation sera réalisée en 
fin d’année pour définir de nouvelles orientations sur les années 2020/2021 

 
Même si l’accompagnement individuel demeure indispensable, il semble aujourd’hui ne plus 
répondre à lui seul aux besoins et enjeux de l’insertion. C’est pourquoi des actions collectives 
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complémentaires à la démarche individuelle seront recherchées avec pour objectifs : la recréation du 

lien social, sortir la personne accompagnée de l’isolement, renforcer l’action sociale participative et 
inclusive, changer la posture du travailleur social pour faciliter la levée des freins qui entravent 

l’essor de la personne...).   

 
 De même, des coopérations entre les centres sociaux CAF et les centres locaux de la Direction de la 
Solidarité Départementale pourraient être étoffées. Ces ajustements semblent d’autant plus 
nécessaires que le territoire ariégeois est caractérisé par des phénomènes d’isolement social 
particulièrement marqués.  
 
Cette Action est à mettre en lien avec l’action n°3 de l’Axe 1 (projets de territoire). 
 
Action 3 : S’appuyer sur des collectifs ou groupes de personnes accompagnées pour recueillir la 
parole et les besoins : 
 

Le Département initie une réflexion pour développer le recueil de la parole et des besoins des 
personnes accompagnées afin d’adapter au mieux son intervention. La dimension collective et 
participative sera privilégiée. 
 
La participation des personnes accompagnées est indispensable à la construction de pratiques 
novatrices et au développement de leur pouvoir d’agir. 
 
Des modalités de participation variées seront recherchées afin que les publics accompagnés 
deviennent plus acteurs de leurs parcours en évitant toute stigmatisation et en facilitant l’implication 
des personnes (espaces d’échanges de pratiques, d’expériences et de savoirs entre les publics), 
prenant appui sur les expériences des autres départements et sur les organisations existantes 
(comités d’usagers CAF ou centres sociaux). 
 
De même, une réflexion sera engagée sur de nouvelles modalités de la participation des personnes 
accompagnées aux instances institutionnelles, notamment des Commissions de Solidarité Territoriale 
afin de prendre part aux décisions les concernant. 
 
 

 Action 4 : Développer et adapter les outils de communication : 
 

Les différents documents stratégiques des politiques départementales sont mis en ligne sur le site du 
Département (FUH, PDLAHPD, Aides financières...). 
 
Un guide RSA actualisé est à la disposition des allocataires du RSA dans les centres locaux du 
Département et est également mis en ligne sur le site du Département. Ce guide fait l’objet d’une 
actualisation régulière. 
 
Un guide à destination des professionnels de l ‘accompagnement est en cours de rédaction pour 
permettre une meilleure appréhension de la réglementation et des process. 
 
Un support de communication a été réalisé afin de présenter et valoriser l’insertion par l’activité 
économique en Ariège pour diffusion au grand public et accessible sur le site du département. 
Parallèlement, un guide Insertion par l’Activité Economique a été mis à jour par la DIRRECTE, Pôle 
Emploi et le Conseil Départemental, et mis à disposition des professionnels prescripteurs. 
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La réflexion sera poursuivie pour favoriser une information adaptée à construire conjointement avec 
la personne accompagnée en tenant compte des difficultés d’accès aux droits et à l’information liée à 
une dématérialisation accrue (diversification des supports).  
 

 Axe 4 : Favoriser l’ingénierie sociale et l’innovation 
 

Le Département de l’Ariège a participé à l’élaboration de la proposition de loi d’expérimentation sur 
le revenu de base. Cette dernière a été rejetée par l’Assemblée Nationale au motif qu’une réflexion 
était lancée dans le cadre du Plan Pauvreté sur le revenu universel d’activité.  
 
Le Département réaffirme son attachement aux principes énoncés à l’occasion des travaux sur le 
revenu de base. Plusieurs objectifs se sont dégagés : réduire la pauvreté, soutenir les travailleurs à 
bas revenus et reconnaître la pluriactivité (aidants, bénévolat, initiatives...). 

 
Action 1 : Améliorer les outils informatiques de suivi et de pilotage en coordination avec les autres 
acteurs institutionnels : 
 

Dans le cadre du projet de développement du système d’information mené depuis plusieurs 
années à la DSD, Le Département prévoit l’ouverture aux partenaires : 

-  en charge de l’accompagnement des bénéficiaires du RSA pour le logiciel départemental 
Solis RSA fin d’optimiser le suivi et l’évaluation ; 

- En charge de la prescription de dispositifs comme le Fonds Unique Habitat pour le logiciel 
IODAS. 

 
Parallèlement, le travail collectif mené pour améliorer l’utilisation du logiciel et faciliter 
l’exploitation des données pour améliorer l’évaluation des actions réalisées et le pilotage des 
dispositifs sera poursuivi. 
 
Une réflexion sur le développement d’interfaces informatiques sera engagée avec les partenaires 
pour faciliter la coordination des interventions de chacun et permettre de disposer d’éléments 
d’évaluation partagés afin de faire évoluer les offres de service et périmètres d’intervention.  
 

Action 2 : Développer une évaluation qualitative de l’offre d’insertion à l’échelle départementale : 
 

Un travail est initié pour conforter les outils d’évaluation et finaliser des critères d’évaluation 
adaptés pour l’ensemble des actions menées afin de mesurer plus précisément l’impact des 
politiques départementales en matière d’insertion. Ces outils auront vocation à constituer des 
éléments objectifs d’aide à la décision pour les élus et permettront de faire évoluer les politiques 
départementales, avec pour objectif l’amélioration de l’efficacité de nos interventions. 
 
Dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, l’Etat fixe aux Départements 
signataires des objectifs précis à atteindre à l’appui d’indicateurs détaillés et chiffrés. Des outils 
devront donc être mis en place pour le suivi des actions correspondantes : référence de 
parcours, actions de mobilisation, garantie d’activité notamment. 
 
Ces outils devront être complémentaires des dispositifs d’évaluation de l’activité déjà utilisés à la 
fois dans les territoires et exploités au niveau central : bilan d’activité des instances RSA, bilans 
accompagnement global, bilans FSE etc. 
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Action 3 : Soutenir les actions innovantes et expérimentales des territoires 
 

Afin de mettre en avant les initiatives visant à proposer une offre d’accompagnement ou des 
solutions d’emplois complémentaires aux dispositifs existants, le Département s’engage à 
soutenir les démarches innovantes et expérimentales et notamment : 

- les actions en vue du retour à l’emploi des publics très éloignés (type travail à la journée) ; 

- faciliter et valoriser les initiatives concrètes en faveur des personnes en recherche d’emploi 
(parrainage, mécénat, stages de découverte etc.) ; 

- évaluer les expérimentations et soutenir l’essaimage de ces bonnes pratiques ; 

- valoriser les propositions des collectifs de personnes accompagnées pour la mise en place de 
solutions de retour vers l’emploi. 

 


